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Les observateurs du fédéra-
lisme canadien constatent depuis
peu l’émergence de nouvelles for-
mules d’interaction entre les diffé-
rents ordres (central, provincial)
de gouvernement dans les divers
domaines de politiques sociales.
Les ententes intergouvernemen-
tales récentes contiennent de nou-
veaux mécanismes d’imputabilité
et reflètent l’adoption par le gou-
vernement fédéral de nouveaux
outils pour assurer l’intégration
de l’espace social canadien
(Boismenu et Graefe, 2004). Le
gouvernement central s’investit
davantage dans la définition de
l’ordre du jour et dans la confec-
tion de processus d’apprentissage
politiques, ainsi que dans l’adop-
tion de formules d’imputabilité
par moyen de rapports annuels
provinciaux sur des indicateurs
communs. On trouve ici des échos
importants de la littérature sur la
nouvelle gouvernance, notamment
l’accent mis sur la définition des
priorités et objectifs, ainsi que sur
l’évaluation des résultats et extra-
nts au lieu du contrôle des intrants
(Pierre et Peters, 2000, 2005). À ce
jour, les analyses canadiennes de
ces ententes restent assez norma-
tives, comparant les ententes
récentes à des conceptions de ce
que le fédéralisme devrait com-
porter comme relations entre
ordres de gouvernement (Noël,
2003†; Lazar, 2006†; Cameron et
Simeon, 2002). Tentant de cerner
l’impact des nouvelles formules de
relations intergouvernementales,
cet article approfondit plutôt
l’analyse empirique pour capter
les modalités d’exécution de ces
ententes par le biais d’ententes
bilatérales, le fonctionnement des
processus d’imputabilité et d’ap-
prentissage mis en place, ainsi que
la résistance provinciale aux tenta-
tives d’intégration du gouverne-
ment central. On peut ainsi
commencer à mesurer à quel point
les nouveaux outils assurent une
intégration sociale en transfor-
mant ou infléchissant les pratiques
provinciales. Nous analyserons
dans le présent article le domaine
de l’intégration au marché du tra-
vail des personnes handicapées.
Ce champ de politiques sociales
est intéressant parce que le
Québec a été un des premiers à
adopter les nouveaux outils de
gouvernance avec l’entente de
1997 sur l’Aide à l’employabilité
des personnes handicapées. En
même temps, ce champ est resté
moins politisé, c’est-à-dire loin de
la haute politique intergouverne-
mentale (Lazar, 2006) et ne rece-
vant pas beaucoup de crédit
politique étant donné la clientèle
desservie et la difficulté d’insérer
cette clientèle dans le marché du
travail. Les discussions intergou-
vernementales dans le domaine
des politiques touchant les per-
sonnes handicapées n’ont toute-
fois pas été caractérisées par le
même degré de conflit qu’on a pu
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observer dans d’autres champs de
politiques sociales. Les gouverne-
ments ont même réussi à impli-
quer des représentants des
associations de personnes handi-
capées dans le processus de leurs
discussions et délibérations
(Prince, 2001), une rareté au
Canada, où les relations intergou-
vernementales se font entre gou-
vernements et à huis clos. On peut
donc anticiper qu’il serait caracté-
risé par des taux de collaboration
parmi les plus élevés dans l’union
sociale canadienne. Notre analyse
montre néanmoins que le gouver-
nement fédéral n’a pas pu surmon-
ter les résistances provinciales à ses
tentatives d’assurer une conver-
gence des politiques à l’échelle
pancanadienne, du moins au-delà
de la définition des priorités.
Mise en contexte†: politiques
sociales et fédéralisme canadien
Au Canada, les débats sur les
politiques sociales deviennent
rapidement des débats sur le fédé-
ralisme. Quoique le gouverne-
ment central possède des
compétences constitutionnelles
dans des champs importants des
politiques sociales, tels l’assu-
rance-chômage et les régimes de
retraite, les provinces conservent
la responsabilité pour de larges
pans de l’État-providence. Les
compétences constitutionnelles
des provinces incluent les services
de santé, l’aide sociale, les pro-
grammes de la petite enfance et
l’éducation. Cette division de pou-
voirs cadrait mal avec la volonté
du gouvernement central de se
tailler une place importante dans
la construction de l’État-provi-
dence de l’après-Deuxième
Guerre mondiale et son projet
d’intégrer l’espace sociale cana-
dien par la création de droits
sociaux pancanadiens. En même
temps, le gouvernement central,
ayant centralisé les sources de
revenus pour financer la guerre,
possédait des atouts financiers
pour contrer sa faiblesse sur le
plan constitutionnel (Boismenu et
Graefe, 2003). L’État-providence
canadien a donc été construit
autour du «†pouvoir de dépenser†»
du gouvernement central, ce der-
nier contribuant une part impor-
tante des coûts des nouveaux
programmes sociaux (souvent
50†%) si les provinces s’accor-
daient à respecter certaines condi-
tions ou normes pancanadiennes.
Les provinces, le Québec en tête,
ont quand même cherché à limiter
la portée de ces conditions qui
limitaient l’autonomie politique
qu’on associe avec le fédéralisme
et donc la capacité de maintenir
une variété provinciale dans les
droits sociaux. La construction
d’une citoyenneté sociale panca-
nadienne a donc impliqué des
enjeux territoriaux (Moreno et
McEwen, 2005†; Béland et Lecours,
2006) et la citoyenneté sociale
pancanadienne a été assortie de
modalités de mise en marche qui
variaient entre les provinces dans
plusieurs domaines de politiques
sociales (Banting, 1997†; Jenson,
1997).
La période néolibérale de
restructuration de l’État qui a sévi
entre le milieu des années 1980 et
le milieu des années 1990 a donné
lieu à des débats amers entre le
gouvernement central et les pro-
vinces, surtout quand le premier a
sabré ses transferts sociaux à ces
dernières pour essayer de combler
son déficit budgétaire (Boismenu
et Graefe, 2004). Avec la relance
des débats sur le renouvellement
de l’État-providence à la fin des
années 1990, le gouvernement
central avait à composer avec un
front commun provincial cher-
chant à échapper à une normalisa-
tion centralisée, à assurer que le
gouvernement central ne pouvait
plus retirer son financement d’une
manière unilatérale et à amoindrir
la hiérarchie dans les mécanismes
d’imputabilité et de règlement des
différends (Boismenu et Jenson,
1998). Dans ce contexte, les
accords en politiques sociales
prennent désormais la forme d’en-
tentes cadres multilatérales par
lesquelles le gouvernement central
et les provinces conviennent des
grands principes devant inspirer
l’intervention étatique dans un
champ donné, laissant une grande
flexibilité aux provinces dans l’éla-
boration de stratégies et de poli-
tiques pour réaliser ces principes
(Cameron et Simeon, 2002). La
contribution financière du gouver-
nement central est un pourcentage
(souvent 50†%) d’un montant fixe
et non pas un pourcentage des
dépenses provinciales dans un
programme donné. D’un côté, le
retour de la règle des 50†% signale
la volonté du gouvernement fédé-
ral d’être de nouveau partenaire
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des provinces dans les politiques
sociales après le délaissement de
ses responsabilités financières
dans la période néolibérale. De
l’autre côté, le cap sur le partage
des coûts sert non seulement à ino-
culer le gouvernement fédéral
contre l’augmentation des coûts,
mais aussi à limiter les incitations
aux provinces pour investir davan-
tage dans des champs de poli-
tiques publiques cibles. En
revanche, l’imputabilité des pro-
vinces n’est plus au gouvernement
fédéral, mais uniquement à leurs
citoyens†: pour toucher les trans-
ferts du gouvernement central,
elles doivent préparer des plans
d’action, publier des rapports
annuels et travailler à développer
des indicateurs de performance.
Les gouvernements provinciaux
ont toujours été redevables à leur
citoyens,. Dans le contexte actuel
toutefois, le gouvernement fédéral
renonce à la vérification des
comptes provinciaux, mais
cherche à trouver des manières
d’habiliter les citoyens à contrôler
leur gouvernements, par exemple
par la diffusion publique de rap-
ports et d’évaluations des résultats
(Phillips, 2001†; Kershaw, 2006).
L’analyse de ces changements
reste quand même très normative.
Les chercheurs québécois criti-
quent l’ingérence dans les champs
de compétence constitutionnelle
des provinces dont se rend cou-
pable le gouvernement central en
utilisant son pouvoir de dépenser
(Noël, 2003). Les chercheurs au
Canada anglais, pour leur part,
soulignent que cette forme d’in-
teraction témoigne d’une nouvelle
collaboration au sein de laquelle
le rôle hiérarchique du gouverne-
ment fédéral se trouve affaibli
(Cameron et Simeon, 2002†; Lazar,
2006). De chaque côté, le poids du
normatif limite l’analyse. La cri-
tique de l’ingérence remonte aux
années 1950 et, malgré sa perti-
nence normative, ne dit que très
peu sur son étendue ou sur en
quoi précisément elle limite l’au-
tonomie provinciale. L’analyse
canadienne-anglaise, ne voyant
plus les anciens outils de contrôle,
adopte la conclusion de la diminu-
tion de la hiérarchie, sans analyser
la capacité du gouvernement cen-
tral de se recréer un leadership
avec de nouveaux outils de gouver-
nance. En effet, dans un contexte
de gouvernance à niveaux mul-
tiples, le consensus et la collabora-
tion peuvent masquer l’exercice
du pouvoir, surtout en ce qui a
trait à la définition des priorités et
de l’ordre du jour (Peters et
Pierre, 2005†: 92-93).
Pour cerner l’impact des nou-
velles formules de relations inter-
gouvernementales au Canada, il
faut donc approfondir l’analyse
empirique des ententes (y inclus
les ententes bilatérales) et du
fonctionnement des processus
d’imputabilité et d’apprentissage
mis en place (Kershaw, 2006). Ce
faisant, il faut étudier à la fois les
formes d’intégration ou de
convergence et les lieux et formes
de résistance provinciale à cette
intégration. Bref, il faut analyser
le développement des politiques
sociales d’une manière empirique
pour cerner la capacité réelle du
gouvernement central d’intégrer
l’espace social canadien, du moins
pour préciser les types de conver-
gences que ce dernier peut
orchestrer par ses interventions.
De même, les résistances provin-
ciales à cette intégration sont
aussi à repérer, car elles souli-
gnent les points où se jouent les
rapports de force et la volonté des
provinces de maintenir un espace
autonome pour définir une
citoyenneté sociale à l’échelle de
la communauté provinciale.
Nous cherchons dans cet article
à clarifier les formes que peut
prendre la souveraineté partagée
dans les politiques sociales cana-
diennes, en nous basant sur le
domaine de l’intégration au mar-
ché du travail des personnes han-
dicapées. L’Aide à l’employabilité
des personnes handicapées
(AEPH) se trouve à la confluence
de l’accent mis sur les politiques
d’employabilité (et l’idée connexe
que tout le monde devrait être sur
le marché du travail, si possible)
(Jenson, 2004), avec la transfor-
mation des politiques publiques
(en préparation depuis les années
1980 [ex.†: Étude 1993]) pour
répondre aux demandes des per-
sonnes handicapées pour des poli-
tiques qui surmonteraient les
obstacles à «†la pleine participa-
tion†» et à «†une citoyenneté à part
entière†»1. L’AEPH faisait donc
partie d’un processus intergouver-
nemental plus englobant de
modernisation des politiques
concernant les personnes handica-
pées, processus qui a par la suite
donné lieu au rapport À l’unisson
(ministres responsables des ser-
vices sociaux, 1998). Ce rapport
identifiait trois pôles d’interven-
tion, notamment l’accès aux
mesures de soutien, à l’emploi et
au revenu. L’AEPH était donc
l’instrument privilégié pour inter-
venir autour du pôle de l’emploi
(Prince, 2001).
Notre démarche analytique
consistait à repérer et à analyser
non seulement les grandes
ententes multilatérales, mais aussi
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les ententes bilatérales (voir
Tableau 1), ainsi que les rapports
annuels produits par les provinces
pour satisfaire aux exigences du
cadre multilatéral de 2003. Nous
avons complété ce travail docu-
mentaire par une série d’entre-
vues avec des fonctionnaires
provinciaux — pour vérifier cer-
tains points de notre analyse, enri-
chir notre connaissance des
rapports de pouvoir derrière les
ententes†; et mesurer le degré de
satisfaction de ces derniers relati-
vement à la manière de gérer les
aspects intergouvernementaux de
ces programmes2.
Relations intergouvernementales
et intégration des personnes 
handicapées au marché du travail
L’Aide à l’employabilité des
personnes handicapées (AEPH) a
ainsi été l’une des premières ini-
tiatives intergouvernementales de
la période de renouvellement des
politiques sociales et a émergé
d’un processus intergouverne-
mental très collaboratif entre le
gouvernement central et les pro-
vinces autres que le Québec3.
Cette entente multilatérale a rem-
placé la Loi sur la réadaptation
professionnelle des personnes han-
dicapées (RPPH), qui datait du
début des années 1960 (Tableau
2). Les ententes se ressemblaient à
plusieurs égards, mais l’AEPH se
démarquait par sa limitation de la
contribution du gouvernement
fédéral à un montant fixe au lieu
d’un pourcentage des coûts pro-
vinciaux, avec des effets qu’on dis-
cutera plus loin. L’AEPH signalait
aussi un changement de cap dans
la conception des finalités des
interventions auprès des per-
sonnes handicapées, mettant l’ac-
cent sur des interventions avec le
but d’insérer ces personnes dans
le marché du travail régulier et
mettant de côté les interventions
de réadaptation, tels les ateliers
protégés ou l’entretien ménager
(Prince, 2002†: 44). L’AEPH a
offert beaucoup de flexibilité aux
provinces pour choisir des ser-
vices éligibles au financement
fédéral et les provinces avaient à
élaborer des plans de mise en
œuvre de un à trois ans. Les gou-
vernements seraient imputables à
leurs clientèles ainsi qu’au grand
public par le biais de rapports
annuels sur les indicateurs com-
muns. L’apprentissage serait ren-
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Tableau 1. Résumé des ententes intergouvernementales récentes
visant l’employabilité ou la participation au marché du
travail des personnes handicapées
Ententes sur l’aide à l’employabilité des personnes handicapées :
1997 Cadre multilatéral pour l’aide à l’employabilité des personnes handica-
pées
1999 Entente Canada-Québec sur l’aide à l’employabilité des personnes han-
dicapées 
Ententes visant la participation des personnes handicapées au marché du travail :
2003 Cadre multilatéral pour les ententes sur le marché du travail visant les
personnes handicapées
2004 Canada-Alberta Labour Market Agreement for Persons with
Disabilities
Canada-British Columbia Labour Market Agreement for Persons with
Disabilities 
Canada-Manitoba Labour Market Agreement for Persons with
Disabilities
Canada-Ontario Labour Market Agreement for Persons with
Disabilities
Canada-New Brunswick Labour Market Agreement for Persons with 
Disabilities
Canada-Newfoundland and Labrador Labour Market Agreement for
Persons with Disabilities
Canada-Nova Scotia Labour Market Agreement for Persons with
Disabilities
Canada-Prince Edward Island Labour Market Agreement for Persons
with Disabilities
Canada-Saskatchewan Labour Market Agreement for Persons with
Disabilities
Entente Canada-Québec visant la participation des personnes handica-
pées au marché du travail 
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forcé par des activités d’évalua-
tion, par le partage des plans d’ac-
tion et par le rôle de diffuseur des
meilleures pratiques joué par le
gouvernement fédéral.
L’AEPH a été remplacée en
2003, à la suite de la négociation
du cadre multilatéral pour
l’Entente sur le marché du travail
visant les personnes handicapées
(EMTPH) et des ententes bilaté-
rales qui ont suivi (Tableau 1).
L’EMTPH a suivi les grandes
lignes de l’AEPH, mais contenait
plus de détails quant à la défini-
tion des champs de priorité, du
contenu des plans annuels et des
indicateurs d’imputabilité. Par
exemple, l’Entente exige que les
provinces soumettent au gouver-
nement central un plan annuel qui
identifie les champs prioritaires
pour l’intervention, qui décrive les
programmes qui seront financés
sous l’entente et qui donne une
liste des indicateurs qui feront
objet d’un rapport ou d’une éva-
luation. L’EMTPH se distingue
aussi de l’AEPH en éliminant le
soutien des personnes handica-
pées au travail comme champ
d’intervention. Une différence
très importante est l’abdication de
la capacité du gouvernement cen-
tral d’exiger des changements
dans les plans provinciaux.
Participation à la définition de
l’ordre du jour
La lecture des ententes cadres
multilatérales ainsi que des
ententes bilatérales démontre la
capacité du gouvernement central
de s’assurer d’une certaine inté-
gration pancanadienne des objec-
tifs et grands principes des
programmes d’employabilité pour
personnes handicapées. Dans le
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Tableau 2. Résumé des dispositions principales des ententes inter-
gouvernementales dans la domaine de la réadaption
professionnelle des personnes handicapées
1961-1997 Loi sur la réadaptation professionnelle des personnes handicapées
(RPPH) 
• Services offerts pour la réadaptation professionnelle des personnes handica-
pées pour les aider à obtenir des emplois.
• Inclut :
a) le soutien pour les études postsecondaires et/ou les ateliers protégés ;
b) l’aide pour la recherche d’emploi ;
c) la provision de récréation d’été, les services de répit et de dépendance.
• Le gouvernement central et les provinces contribuent chacun 50 % des coûts
sans plafond).
• Ententes de deux-trois ans renouvelées régulièrement avec toutes les provinces
sauf le Québec (l’entente avec le Québec n’est conclue que dans les années 1980).
• Ententes négociées par moyen du fédéralisme exécutif.
• Imputabilité entre les gouvernements pour rendre compte des fonds.
1997-2003 L’Aide à l’employabilité des personnes handicapées AEPH)
• L’objectif est l’intégration complète des personnes handicapées au marché du
travail.
• Accent sur l’employabilité par :
a) le soutien direct à l’employabilité, qui inclut la consultation et l’évalua-
tion de l’emploi ; les aides techniques ; le financement individuel, les
subventions salariales et les suppléments de rémunération ;
b) la flexibilité pour élaborer et mettre en œuvre des programmes/services
adaptés aux besoins particuliers des personnes handicapées et aux
caractéristiques particulières du marché du travail ;
c) la priorisation des besoins et de la participation des individus ;
d) la coordination des services, en intégrant les points de vue des per-
sonnes handicapées ;
e) la responsabilisation envers les clients et le grand public et l’obligation
de leur rendre annuellement des comptes incluant des indicateurs des
résultats.
• Services médicaux, ateliers protégés et autres programmes qui ne contri-
buent pas à préparer les personnes handicapées à une participation écono-
mique ou à leur insertion dans le marché du travail ne sont pas financés après
trois ans.
• Mécanisme d’évaluation et pour l’échange d’information.
• Le gouvernement central et les provinces contribuent chacun 50 % des coûts
avec plafond).
• Ententes avec toutes les provinces.
2003 Ententes sur le marché du travail visant les personnes handicapées
(EMTPH)
• Axées sur l’employabilité continue.
• Ciblage plus précis de programmes admissibles en fonction du but d’employa-
bilité.
• Plus de flexibilité dans les dispositions : ex. : plans annuels fournis pour infor-
mation seulement et non pour déterminer l’éligibilité des programmes/ser-
vices ; les provinces sont les seules qui peuvent développer les plans
d’évaluation et conclure les évaluations ; la diffusion publique des évaluations
n’est plus obligatoire.
• Le gouvernement central et les provinces contribuent chacun 50 % des coûts
avec plafond).
• Ententes avec toutes les provinces.
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cas tant de l’AEPH que de
l’EMTPH, le gouvernement fédé-
ral participe à la définition des
principes devant mener les inter-
ventions gouvernementales dans
un champ de compétence consti-
tutionnelle provinciale et assure
que les initiatives provinciales en
la matière évoluent dans un cadre
commun.
Un exemple de ce processus est
la transition du RPPH à l’AEPH
en 1997. Cette transition mettait
en lumière le passage de la
conception des programmes du
marché du travail pour les per-
sonnes handicapées vers l’intégra-
tion pleine dans la société, que
tous nos répondants ont qualifié
de «†moderne†» et de «†progres-
siste†». Le gouvernement central
était loin d’être en avance dans ce
dossier. Certaines provinces
comme l’Ontario, en réponse aux
revendications des personnes han-
dicapées, étaient déjà en train de
revoir leurs programmes sur la
base de cette nouvelle conception
et ont travaillé pour que l’AEPH
ne se heurte pas à leurs plans. Le
gouvernement central pouvait
néanmoins utiliser la négociation
de l’AEPH pour assurer l’adop-
tion de ces principes à l’échelle du
pays et ainsi répandre l’idée d’un
changement dans le statut et les
droits de citoyenneté pancana-
diens des personnes handicapées.
On peut également constater ce
fait dans le cas des EMTPH. Pour
l’essentiel, il n’y a pas beaucoup de
différences entre les contenus des
différentes ententes bilatérales
avec les provinces autres que le
Québec et celles qui existent sont
pour la plupart mineures. Quant
aux objectifs, ils sont les mêmes
dans toutes les ententes. Toutes les
parties sont d’accord que les
ententes visent à améliorer l’em-
ployabilité des personnes handica-
pées et à accroître les possibilités
d’emploi qui leur sont offertes
ainsi que les connaissances utiles à
ces fins. Les provinces s’accordent
aussi pour dépenser dans les sec-
teurs prioritaires identifiés dans le
cadre multilatéral (Entente
Canada-Québec†: 2†; Cadre multila-
téral 2003†: 3-4).
Les deux exceptions à cette uni-
formité impliquent les Territoires
et le Québec, et même ici le gou-
vernement central réussit malgré
tout à les faire entrer dans le
même cadre. Pour ce qui est des
Territoires, ils ont appuyé les prin-
cipes et la direction du Cadre mul-
tilatéral de 2003, mais ils ne l’ont
pas sanctionné en attendant la
résolution des affaires fiscales en
suspens avec le gouvernement
fédéral (Canada, 2004†: 2). Quant
au gouvernement du Québec,
même s’il n’a pas sanctionné le
Cadre multilatéral de 2003, il a
souscrit aux principes généraux
qui le sous-tendent et conclu une
entente bilatérale avec le gouver-
nement fédéral qui reprend l’es-
sentiel du texte multilatéral
(Entente Canada-Québec, 2004†:
1). Les objectifs de ce dernier ainsi
que les secteurs prioritaires sont
incorporés directement dans le
texte de l’entente bilatérale, tan-
dis que dans les autres provinces
on se réfère aux objectifs et aux
priorités du cadre multilatéral
comme étant partie de l’entente,
sans les énumérer. L’accord avec
le Québec contient plusieurs
autres particularités et est beau-
coup plus détaillé dans la descrip-
tion des processus et institutions
devant gérer l’interaction entre
gouvernements. L’entente avec le
Québec contient aussi deux
annexes qui listent les priorités à
la fois du gouvernement central et
du gouvernement québécois
quant à l’entente. On observe
donc le résultat de la résistance
québécoise aux visées d’intégra-
tion du gouvernement central en
limitant la capacité de ce dernier à
agir unilatéralement et en inscri-
vant une vision distincte des prio-
rités québécoises dans le
document. Il demeure que cette
résistance n’est pas suffisamment
forte pour rester à l’extérieur de
cette initiative du gouvernement
central et que le Québec demeure
en partie lié aux priorités consen-
ties dans les négociations inter-
gouvernementales auxquelles il a
refusé de participer, sauf dans le
rôle d’observateur peu impliqué.
Les dispositions financières
Au-delà des déclarations de
principes, le gouvernement fédé-
ral peut influencer les politiques
utilisées par les provinces en éri-
geant des règles autour de l’utili-
sation de ses transferts. Nous
pouvons faire d’entrée de jeu
quelques remarques. Les ententes
spécifient que le gouvernement
central et les provinces contri-
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buent chacun 50†% des coûts
admissibles (jusqu’au plafond
défini par le gouvernement cen-
tral) pour les programmes et ser-
vices qui avancent les objectifs de
l’entente et qui sont décrits dans
le plan annuel (voir n’importe
quelle entente bilatérale†; et Cadre
multilatéral 2003†: 5-6).
Ces dispositions suscitent une
certaine résistance provinciale de
deux ordres. Premièrement, il y a
le sentiment que la définition de
champs prioritaires et d’objectifs
engendre un travail administratif
sans utilité. En d’autres mots, dans
une province riche comme
l’Ontario, qui a déjà une brochette
intéressante de programmes pour
personnes handicapées, il n’y a pas
de doute qu’il y aura assez de
dépenses pour justifier sa part de
la contribution fédérale. Il y a
donc un désir de troquer ce trans-
fert de son statut de partage des
coûts contre un simple transfert
en bloc de fonds (entrevues avec
des fonctionnaires de l’Ontario,
avril 2006). Deuxièmement, pour
une province moins bien nantie
comme le Nouveau-Brunswick, la
difficulté consiste à trouver sa
portion équivalente et on y hésite
donc à adhérer à cette approche. Il
y a des indications que certaines
provinces auront bientôt à laisser
de l’argent du gouvernement cen-
tral sur la table, faute de pouvoir
payer leur moitié (Entrevue avec
des fonctionnaires du Nouveau-
Brunswick†; voir aussi Smith,
2004).
Ces résistances semblent limiter
la capacité du gouvernement cen-
tral d’assurer une intégration sur
le plan de l’offre des programmes4.
D’un côté, pour les provinces
mieux nanties comme l’Ontario et
l’Alberta, le changement des
objectifs ou de champs prioritaires
n’infléchit guère l’offre des pro-
grammes. Au contraire, ces pro-
vinces n’ont qu’à modifier la liste
de programmes qu’elles incluent
dans leur plan annuel. En fait, une
comparaison entre le rapport
national de 2002 sur l’AEPH avec
les rapports annuels de 2005 de
l’Alberta et de l’Ontario montre
que les changements entre
l’AEPH et l’EMTPH n’ont pas
encouragé le lancement de nou-
veaux programmes et services
pour les personnes handicapées.
Au contraire, les provinces ont
gardé le cap sur leurs programmes
existants, mais ont utilisé une bro-
chette différente pour se qualifier
pour les fonds fédéraux. En
d’autres mots, ces provinces
avaient une quantité et une variété
suffisantes de programmes et le
changement des règles pour le
partage des coûts n’a pas modifié
leur offre de programmes, mais
tout simplement la liste de pro-
grammes soumis pour le partage
des coûts. Ainsi, certains pro-
grammes financés auparavant à
100†% par la province sont deve-
nus éligibles pour le partage, tan-
dis que le coût de certains
programmes qui n’étaient plus éli-
gibles pour le partage a été assumé
pleinement par la province. Selon
nos entrevues, le même phéno-
mène a eu lieu lors du passage du
RPPH à l’AEPH†: les provinces
n’ont pas mis fin à certaines inter-
ventions existantes, comme les ate-
liers protégés, mais ont utilisé
d’autres programmes de marché
du travail existants pour les fins de
récupérer les transferts du gouver-
nement central (entrevues avec
des fonctionnaires du Nouveau-
Brunswick et de l’Ontario, mars-
avril 2006†; Canada, 2003a†;
Alberta, 2005†: 4-5†; et Ontario,
2005†: 3-16). On peut voir ici un
effet du cap sur le partage des
coûts, partage qui dans le passé
était associé avec une dynamique
d’expansion du fait que les pro-
vinces dépensaient des «†dollars à
50 sous†» et donc pouvaient
accomplir plus en investissant
dans des programmes cofinancés
avec le gouvernement central
qu’en faisant cavalier seul. Pour les
provinces mieux nanties, qui ont
déjà un «†surplus†» de programmes
éligibles, le cap sur le partage des
coûts annule l’incitation à investir
davantage dans un champ et donc
réduit l’effet de la contribution du
gouvernement central sur l’expan-
sion et l’innovation dans les poli-
tiques provinciales.
De l’autre côté, dans le cas des
provinces moins nanties comme le
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-
Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard,
Terre-Neuve ou le Manitoba, la
difficulté de dégager les fonds
nécessaires pour toucher le
transfert fédéral donne lieu à
l’utilisation d’interventions dans
lesquelles la correspondance avec
les objectifs et champs priori-
taires est faible, voire douteuse.
Par exemple, le gouvernement du
Nouveau-Brunswick finance la
plupart de ses services de santé
mentale et de traitement des
dépendances sous l’entente bila-
térale, un problème qu’il recon-
naît et que le gouvernement
fédéral ne questionne pas. Le pro-
blème n’est pas que financier†; il y
a aussi des divergences d’opinion
quant à l’éligibilité de plusieurs
programmes établis sous le
RPPH, où le lien à l’employabilité
existe mais n’est pas direct (entre-
vues avec des fonctionnaires du
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Nouveau-Brunswick et de
l’Ontario, mars-avril 2006).
L’imputabilité
Sous l’EMTPH, le cadre d’im-
putabilité comprend quatre élé-
ments†: les plans annuels†; la
mesure des résultats et la trans-
mission de ces résultats sous
forme de rapport aux citoyens†;
l’évaluation des programmes et
services†; et l’échange d’informa-
tions et de données. Toutes les
provinces sont obligées de trans-
mettre au gouvernement fédéral un
plan annuel mentionnant les sec-
teurs prioritaires qui vont être
adressés, une description des pro-
grammes et services et les dépenses
prévues. Toutes les provinces peu-
vent aussi détailler les plans de
reportage et évaluation dans les
plans annuels, sauf le Québec, qui
doit identifier expressément les ser-
vices et programmes auxquels le
cadre d’imputabilité s’applique
(Québec, 2004). Comme énoncée
dans le Cadre multilatéral, l’inten-
tion des plans annuels n’est que
pour fins d’information et non
pour la détermination des pro-
grammes admissibles, un point qui
est répété dans les ententes bilaté-
rales Canada-Alberta et Canada-
Québec. Ce ne serait que dans un
cas où il y aurait quelque chose de
vraiment grave dans un plan
annuel que le gouvernement cen-
tral ferait un suivi avec une pro-
vince (Cadre multilatéral, 2003†: 5†;
Canada-Alberta LMAPD†: 3†;
Entente Canada-Québec†: 2†; et
entrevues avec des fonctionnaires
du Nouveau-Brunswick et de
l’Ontario, mars-avril 2006).
Cette manière de traiter les
plans annuels est une innovation
sous l’EMTPH et témoigne d’une
résistance réussie de la part des
provinces. Sous l’AEPH, le gou-
vernement central, par le biais de
ses bureaux régionaux du minis-
tère du Développement des res-
sources humaines5, avait la
capacité de surveiller et d’exiger
des changements dans les plans
annuels et la volonté du gouver-
nement central de questionner
l’éligibilité de certaines interven-
tions était source de beaucoup de
frustration provinciale. Il y avait
donc des tractations administra-
tives autour de ces questions, des
tractations encore plus frustrantes
pour les provinces du fait que l’in-
terprétation des interventions éli-
gibles variait d’un bureau régional
à un autre. La capacité du gouver-
nement central à questionner les
choix provinciaux est donc réduite
avec l’EMTPH, quoique les pro-
vinces aient l’impression que le
gouvernement central veut reve-
nir sur ce point dans la négocia-
tion d’une prochaine génération
d’ententes (entrevue avec un
fonctionnaire du gouvernement
de l’Ontario, avril 2006).
Le deuxième aspect de l’impu-
tabilité — la responsabilité de
produire des rapports sur les
résultats — a deux dimensions.
Premièrement, les provinces se
sont engagées à rendre rapport à
leurs citoyens concernant les
objectifs, les descriptions de pro-
grammes, la population ciblée et
les dépenses liées aux pro-
grammes et services couverts par
les ententes bilatérales. Les rap-
ports doivent comprendre les
informations sur les indicateurs,
comme le nombre de participants
utilisant les programmes et ser-
vices et le nombre de participants
qui complètent un programme
dans une période définie. Les rap-
ports doivent aussi inclure des
indicateurs sociétaux de participa-
tion au marché de travail, par
exemple le taux d’emploi des per-
sonnes handicapées qui ont l’âge
de travailler, leur revenu d’emploi
et leur scolarisation. Tous ces
détails sont élaborés dans le Cadre
multilatéral auquel les ententes
bilatérales font spécifiquement
référence. Deuxièmement, les
provinces ont été obligées de pro-
duire et de diffuser des rapports
de base en 2004 et des rapports
annuels le 3 décembre chaque
année, Journée internationale des
personnes handicapées (voir n’im-
porte quelle entente bilatérale†; et
Cadre multilatéral, 2003†: 5-8).
La production des rapports
peut servir les fins d’intégration
de l’espace social canadien en
dotant le public ou les organisa-
tions de la société civile de
moyens de comparer la perfor-
mance des gouvernements ainsi
que leurs interventions et d’exiger
l’adoption des meilleures pra-
tiques (Phillips, 2001†; Kershaw,
2006). À ce jour toutefois, cette
dynamique n’a pas joué dans le
cas de ce champ de politiques
publiques pour trois raisons.
Premièrement, les provinces peu-
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vent avoir de la difficulté à colli-
ger leurs données, du fait que les
interventions sous l’EMTPH se
trouvent dans plusieurs ministères
(services sociaux, éducation,
emploi). Deuxièmement, les indi-
cateurs pressentis ne sont pas élo-
quents. Les rapports se
concentrent sur le nombre de per-
sonnes handicapées qui ont été
servies par un programme et sur le
taux de placement. Mais il est
facile d’embellir les résultats en
choisissant de parler des pro-
grammes où la plupart des clients
ont une légère incapacité plutôt
qu’une incapacité moyenne ou
très grave. De plus, la présentation
d’un rapport synthèse rend
presque impossible la tâche de
faire des évaluations de pro-
grammes. Troisièmement, les rap-
ports sont peu utilisés. Les
associations ne font pas référence
aux rapports dans leurs communi-
cations avec le ministère. Dans le
cas du Nouveau-Brunswick, le fait
que le rapport annuel soit trois
mois en retard n’occasionne
aucune critique de la part des
associations représentant les han-
dicapées. La situation est compli-
quée par le fait qu’il n’y a pas
d’association provinciale qui parle
avec une voix pour toutes les per-
sonnes handicapées au Nouveau-
Brunswick et que les associations
existantes sont plus intéressées à
protéger leurs programmes et ser-
vices spécifiques. La situation est
pareille en Ontario. L’utilisation
des rapports est surtout l’affaire
des fonctionnaires, mais ils se tien-
nent informés des rapports des
autres provinces surtout pour voir
quels programmes elles font pas-
ser sous l’EMTPH, plutôt que
d’en tirer des enseignements
quant aux meilleures pratiques ou
de comparer des taux de réussite
(entrevues avec des fonction-
naires du Nouveau-Brunswick et
de l’Ontario, mars-avril 2006).
La troisième dimension de
l’imputabilité concerne les éva-
luations. Selon l’entente multila-
térale, les provinces doivent
développer des plans d’évalua-
tion axés sur les objectifs (résul-
tats) et/ou les processus (Cadre
multilatéral, 2003, 8†; et n’importe
quelle entente bilatérale). Les
processus d’évaluation sont plus
élaborés dans le document
Framework for Demonstration or
Bilateral Evaluations, qui est une
partie du Cadre multilatéral et qui
décrit des procédures spécifiques
quant aux méthodes, à l’adminis-
tration et à la diffusion des résul-
tats. L’annexe 1 de ce document
détaille les enjeux de l’évalua-
tion et les questions possibles
concernant la pertinence, le suc-
cès ainsi que les impacts et effets
des programmes. Les coûts des
évaluations démonstratives sont
défrayés à 100†% par le gouverne-
ment fédéral, tandis que les coûts
associés à des évaluations bilaté-
rales sont remboursés à 80†% et
les évaluations provinciales à
50†% (Canada, 2003b). Malgré la
contribution fédérale, il y n’a pas
beaucoup d’activité évaluative
(seulement trois évaluations en
cours). Les évaluations sont diffi-
ciles à compléter parce qu’on ne
sait pas comment mesurer les
résultats. Par exemple, faire un
suivi régulier des informations est
nécessaire pour réaliser des éva-
luations (Hatry, 1999), lesquelles
nécessitent souvent des données
pour plusieurs années consécu-
tives. Or cette information est sou-
vent indisponible, notamment dès
qu’il s’agit de nouvelles mesures.
De plus, le gouvernement adresse
souvent des problèmes complexes
nécessitant des programmes éga-
lement complexes et car poursui-
vant des buts multiples de plus en
plus difficiles à définir et à mesu-
rer (Carroll et Dewar, 2002). La
détermination des résultats dési-
rés ainsi que l’établissement des
niveaux de rendements pour
chaque programme sont très diffi-
ciles. Par exemple, la Nouvelle-
Écosse en est toujours à la
première étape d’évaluation (éta-
blir un plan d’évaluation incluant
des indicateurs appropriés pour
mesurer les résultats) après un an
et demi alors que cette évaluation
devait être complétée dans un
délai de deux ans. Ces obligations,
combinées avec les règlements et
procédures fédéraux, nous ont été
décrites comme étant «†encom-
brantes†», «†un fardeau†» et «†trop
complexes†» par les fonctionnaires
interrogés par nous, ce qui amène
certains d’entre eux à douter
même de leur valeur (entrevues
avec des fonctionnaires du
Nouveau-Brunswick et de
l’Ontario, mars-avril 2006). Bref,
les provinces veulent que les
fonds aillent aux programmes et
non pas à des évaluations qui sont
perçues comme étant trop coû-
teuses et accaparant trop de
temps pour l’argent disponible
sous les ententes.
Tant dans le cas des rapports
annuels que dans celui des évalua-
tions, on remarque une résistance
importante de la part des pro-
vinces à pousser plus loin sur ces
fronts. Les fonctionnaires provin-
ciaux sont très conscients que
l’évaluation et les rapports les
mettent sous le microscope et que
le résultat prévisible serait un
gouvernement central comparant
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les coûts par clients, peu importe
les différences provinciales dans
les interventions choisies, les
clientèles servies ou la perfor-
mance des marchés du travail.
Leur stratégie est d’éviter toute
forme d’évaluation ou d’imposi-
tion de nouveaux indicateurs pour
les rapports, du moins sans de
nouveaux grands investissements
par le gouvernement central
(entrevue avec un fonctionnaire
de l’Ontario, avril 2006). Pour les
provinces, le EMTPH est un
mécanisme de partage des coûts
et non un programme gouverne-
mental et conséquemment le gou-
vernement central ne devrait pas
se mêler de l’évaluation des pro-
grammes. Étant donné les lacunes
des rapports annuels, ainsi que le
très peu d’activité évaluative, il
n’est pas surprenant que les fonc-
tionnaires auxquels nous avons
parlé ne voient pas l’EMTPH
comme un lieu d’enrichissement
du partage des informations et des
meilleures pratiques, ou comme
institution d’apprentissage social.
L’EMTPH semble ne pas avoir eu
d’impact sur des réseaux d’ap-
prentissage existant déjà dans ce
champ de politiques publiques, où
les échanges d’informations et les
réunions interprovinciales pour
discuter les programmes et les
détails des interventions se font
d’une manière régulière6.
La résolution des différends
La procédure pour la préven-
tion et la résolution des conflits
est élaborée dans toutes les
ententes sans grandes variations,
sauf dans le cas du Québec, où la
résistance à la participation du
gouvernement central dans ce
champ donne lieu à une descrip-
tion beaucoup plus détaillée et
élaborée des procédures à suivre.
Par exemple, l’Entente Canada-
Québec spécifie que la troisième
partie du processus de résolution
des conflits est un comité conjoint
formé d’un nombre égal de repré-
sentants du Canada et du Québec
qui prennent leurs décisions par
consensus et qui peuvent former
un comité consultatif pour faire
des recommandations (Entente
Canada-Québec†: 5, Annexes E et
F). Dans les autres provinces, les
conflits sont résolus d’une
manière bilatérale et n’importe
quelle partie peut commander
l’assistance d’une troisième partie
pour faire des recommandations
afin de résoudre le conflit si les
parties sont d’accord sur le choix
de cette troisième partie. Les par-
ties s’engagent également à faire
tous les efforts nécessaires pour
régler les conflits dans un délai
raisonnable. Toutes les parties
peuvent aussi requérir une déci-
sion judiciaire ou faire appel sous
le mécanisme de prévention et
règlement des différends de
l’Entente-cadre sur l’union sociale
(entrevues avec des fonction-
naires du Nouveau-Brunswick,
mars 2006). Mais, pour l’essentiel,
les procédures de résolution des
différends sont si informelles, si
peu spécifiées et elles impliquent
si peu de capacité de contraindre
un acteur à changer ses comporte-
ments que les fonctionnaires
considèrent ces dispositions
comme une expression de bonne
volonté entre gouvernements.
Pour le dire autrement, en évi-
tant de prendre des engagements
fermes et détaillés en ce qui
concerne le contenu des pro-
grammes ou les mécanismes d’im-
putabilité, et du fait que l’entente
soit d’une courte durée, les parties
peuvent facilement laisser les diffé-
rends s’accumuler jusqu’à la négo-
ciation d’une nouvelle entente.
C’est justement le processus qui a
été suivi avec l’AEPH, où les insa-
tisfactions provinciales liées à la
surveillance des plans annuels ont
donné lieu à des dispositions plus
flexibles dans l’EMTPH. Il semble
que la position du gouvernement
fédéral est d’essayer de récupérer
des éléments de contrôle dans la
négociation d’une entente qui rem-
placerait l’EMTPH (entrevue avec
un fonctionnaire de l’Ontario, avril
2006).
Conclusion
La question se pose concernant
les effets des ententes récentes en
matière de politiques d’insertion
pour les personnes handicapées
sur leur intégration dans l’espace
social canadien. On peut noter un
certain succès du gouvernement
central au chapitre des grands
objectifs guidant les interventions
dans ce domaine. Malgré un
manque de compétence constitu-
tionnelle en la matière, il réussit à
participer à la confection des
grands principes devant baliser
l’action provinciale, ainsi qu’au
choix des champs d’actions priori-
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taires. Il ne faut quand même pas
exagérer la portée de ce rôle dans
les accords récents†: par exemple,
on a vu comment l’AEPH a suivi
des innovations provinciales,
comme en Ontario, plutôt que de
les avoir initiées. Mais, même dans
la période de l’après-guerre, qu’on
associe au leadership du gouverne-
ment central, on a vu le gouverne-
ment central suivre et généraliser
des initiatives provinciales, comme
l’assurance hospitalisation et l’as-
surance santé en Saskatchewan. Ce
qu’il importe de souligner ici, c’est
que, malgré un manque de compé-
tence constitutionnelle, le gouver-
nement central est resté un acteur
incontournable dans la modernisa-
tion des politiques publiques pour
personnes handicapées, participant
à la confection de l’ordre du jour
ainsi qu’à la définition d’objectifs
et de processus d’imputabilité à
portée pancanadienne.
Par contre, dès qu’il est ques-
tion de définir les interventions à
préconiser ainsi que la brochette
de services à offrir, les résistances
provinciales se font sentir d’une
manière plus importante. Si on
voulait proposer une métaphore
domestique, ce serait que le gou-
vernement central participe à la
détermination des dimensions de
la fondation de la maison, peut-
être même dans la décision d’éri-
ger un bungalow, mais que tout le
reste, des plans d’étage jusqu’à la
décoration des pièces, découle
surtout des gouvernements pro-
vinciaux, de temps à autre en
consultation entre eux. La politi-
sation de la division des compé-
tences indique que les provinces
ne sont pas prêtes à consentir à
l’implantation de certains outils
de gouvernance dans ses interven-
tions, les voyant non pas sous
l’angle de leur contribution à l’ap-
prentissage social, mais plutôt
comme des mécanismes pour
étendre la surveillance centrale.
Bref, les interventions du gouver-
nement central semblent très peu
en mesure de mettre en marche
des processus d’apprentissage col-
lectif, du moins faute d’une injec-
tion importante de fonds fédéraux
en appui à une réforme plus
englobante des politiques pour les
personnes ayant des handicaps.
Il est intéressant de noter la non-
pertinence de ces innovations dans
un système d’apprentissage collectif
de plus longue date entre les gou-
vernements au niveau opération-
nel. En autres mots, le fédéralisme a
favorisé l’institutionnalisation d’un
réseau d’échange d’informations et
d’idées entre les gouvernements en
présence qui permet une certaine
convergence de pratiques et de
politiques pancanadiennes, même
en l’absence de gestes concrets du
gouvernement fédéral. Il est frap-
pant qu’une province industrielle
comme l’Ontario, avec une popula-
tion de plus de 10 millions, ait un
réseau d’échange d’informations et
d’idées beaucoup plus dense avec
des provinces de moins d’un million
d’habitants, ou qui ont des bases
économiques et des marchés de tra-
vail forts différents, ou qui sont dis-
tanciés d’une moitié de continent,
qu’avec les États américains avoisi-
nants. Donc, malgré une capacité
d’intégration de plus en plus théo-
rique du gouvernement central dès
qu’il ne s’agit plus des grands objec-
tifs, il reste que cette capacité peut
suffire à maintenir une certaine
citoyenneté sociale pancanadienne
grâce à un réseau préexistant
d’échanges interprovinciaux. Cela
pourrait impliquer l’adoption des
idées de Jenson (2004) et de Saint-
Martin (2004) quant à l’importance
de créer de tels lieux de rencontre
et de partage, au lieu d’essayer de
forcer la note avec des mécanismes
d’imputabilité et de rapports au
public qui dévorent beaucoup
d’énergie en conflits intergouverne-
mentaux sans générer en contrepar-
tie des processus d’apprentissage
sociaux ou une participation accrue
des acteurs laissés à l’extérieur du
monde fantomatique des relations
intergouvernementales.
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Notes
1 Spécifiquement, il y a eu quatre rap-
ports instrumentaux dans ce proces-
sus†: 1) le rapport Obstacles en 1981,
produit par le comité spécial multi-
partite concernant les personnes
invalides et handicapées, qui a revu
les lois fédérales ayant trait à la
condition des personnes handicapées
et a fait plus de 100 recommanda-
tions†; 2) le rapport de 1984 de la
Commission royale d’enquête sur
l’égalité en matière d’emploi†; et 3) le
rapport Égalité pour tous en 1985,
produit par le comité parlementaire
chargé des droits à l’égalité (ces deux
derniers rapports ont mis de l’avant
les questions d’égalité, le besoin
d’abolir les barrières systémiques et
celui de créer une structure pour
répondre à ce besoin†; 4) la revue
Pleine participation 92, rédigée par
les ministres fédéral, provinciaux et
territoriaux responsables des services
sociaux et qui a élaboré une stratégie
pour la pleine intégration des per-
sonnes handicapées. Pour plus de
détails concernant ces changements,
voir Ministres responsables des ser-
vices sociaux, 1998.
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2 Nous avons procédé à une analyse du
contenu des ententes bilatérales pour
inventorier les dispositions de ces
ententes et cerner les similitudes et
différences entre les ententes. Notre
analyse des rapports annuels consis-
tait à repérer quelles sortes d’infor-
mations les provinces avaient à
divulguer, surtout en lien avec la
capacité de les rendre imputables
pour les résultats. Nous avons pro-
cédé aussi à des entrevues avec trois
fonctionnaires de l’Ontario, les 13 et 21
avril 2006 et. les 2 et 3 mars 2006, avec
deux fonctionnaires et un directeur
d’association de personnes handica-
pées du Nouveau-Brunswick, qui ont
été impliqués de divers manières dans
la négociation et la gestion de l’AEPH
et de l’EMTPH. Nos demandes d’en-
trevues avec un autre fonctionnaire du
Nouveau-Brunswick et d’informa-
tions auprès de quatre directeurs
d’associations de personnes handica-
pées de l’Ontario ont été refusées
(sans qu’aucune raison ne nous soit
donnée). Notre but n’était pas de
composer un échantillon représenta-
tif, mais de recevoir un état des lieux
de deux provinces contrastées†:
l’Ontario, la province la plus indus-
trialisée, avec la plus grande popula-
tion (12,3 millions) et le deuxième
PIB le plus élevé par personne†; et le
Nouveau-Brunswick, une province
classée huitième parmi les 10 pro-
vinces canadiennes en ce qui a trait à
sa population (760 000) et neuvième
en ce qui a trait au PIB par personne.
Nous avons procédé aux entrevues
pour vérifier et contextualiser nos
conclusions tirées de l’analyse docu-
mentaire des ententes et des rapports
consultés. Nous avons aussi eu des
conversations informelles avec des
fonctionnaires fédéraux impliqués
dans ces dossiers, qui n’ont pas
contredit nos conclusions tirées du
corpus documentaire et des entre-
vues formelles.
3 Pendant cette période, le Québec a
participé aux négociations intergou-
vernementales dans le domaine des
politiques sociales à titre d’observa-
teur, refusant l’ingérence du gouver-
nement fédéral et des autres
provinces dans ses champs de compé-
tence constitutionnelle. On peut par-
ler d’un fédéralisme d’astérisque
puisque les ententes comme l’AEPH
portaient une note en bas de page
expliquant que le Québec n’en était
pas signataire.
4 On pourrait se demander si c’est
vraiment une question de résis-
tance, ou tout simplement un pro-
blème dans la conception de la
politique. À notre avis, le problème
de conception est aussi un problème
politique puisque soit le gouverne-
ment central ne veut pas investir les
sommes nécessaires pour accroître la
capacité des provinces moins nanties,
soit il ne veut pas froisser les pro-
vinces mieux nanties comme
l’Alberta et l’Ontario, qui se sont
prononcées contre la redistribution
entre provinces à l’extérieur du pro-
gramme de péréquation, qui cherche
précisément à égaliser les assises fis-
cales des différentes provinces.
5 Ce ministère est responsable de l’en-
semble des programmes de main-
d’œuvre, ainsi que de l’administration
du programme d’assurance emploi.
6 Les fonctionnaires remarquent des
échanges réguliers prenant des
formes diverses comme des confé-
rences téléphoniques quelques fois
par année ainsi que des échanges de
courriels plus ou moins hebdoma-
daires où une province cherche à
savoir comment les autres font pour
régler des problèmes précis ou pour
desservir une certaine clientèle, etc.
(entrevues avec des fonctionnaires
de l’Ontario, avril 2006).
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